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• INTRODUCTION 

 

Au cours du mois d’octobre 2019, ACAT -Burundi a documenté les 

violations des droits humains pour les personnes privées de liberté 

en général et ceux poursuivis pour des crimes à caractère politique 

en particulier.  Au cours de cette période, diverses violations des 

droits des prisonniers ont été recensées. 

 

Dans le présent rapport, l’ACAT-Burundi va se focaliser sur les 

traitements inhumains et dégradants constitutifs d’actes de torture 

dont sont victimes les prisonniers en général et en particulier, ceux 

poursuivis pour des crimes à caractère politique se trouvant dans les 

établissements pénitentiaires de GITEGA, MURAMVYA, BUJUMBURA 

et RUMONGE. 

 

En dehors de ces cas de maltraitances physiques, d’autres 

phénomènes de violations à la privation des soins de santé ainsi que 

la problématique concernant la surpopulation carcérale seront 

développés.  

 

Les violations constatées sont résumées en trois points à savoir : les 

traitements inhumains et dégradants pouvant être qualifiés de 

torture, refus aux soins de santé et autres violations. 

 

• CAS DE TRAITEMENTS INHUMAINS ET DEGRADANTS. 

 

Les traitements inhumains et dégradants constitutifs d’acte de 

torture ont été observés pendant cette période concernée par le 

présent rapport. C’est un phénomène récurrent institué par certaines 

autorités pénitentiaires. Ce rôle est confié aux prisonniers fidèles au 

parti présidentiel, qui se déguisent dans ce qu’ils ont appelé « comité 

de sécurité ».  Ceux – ci mettent en œuvre leurs sales besognes en 

présence des policiers qui, normalement ont le devoir d’assurer la 

sécurité des détenus. Les autorités pénitentiaires sont au courant de 

cette situation mais leur inaction démontre à suffisance leur 

complicité. Ce phénomène est surtout remarqué dans les prisons de 

Mpimba, Rumonge et Muramvya.  

  

A titre illustratif, nous pouvons relever certains faits : 
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1. Dans la matinée du 02 octobre 2019, les imbonerakure déguisés en 

comité de sécurité à la prison centrale de MPIMBA dirigés par un 

certain Christophe NDAYIZEYE ont malmené un détenu du nom de 

NKURUNZIZA Claver, en le frappant, puis en l’emprisonnant à 

l’isolément. Il a été relaxé dans la soirée du même jour. 

 

2. En date du 05 octobre 2019, les imbonerakure déguisés en comité de 

sécurité à la prison centrale de MPIMBA dirigés par un certain 

NIYONGABO Ali, ont battu Major SIMBANANIYE Isaac du fait de son 

refus de leur acheter des Fanta comme ils lui exigeaient. Ils l’ont 

ensuite emprisonné dans la cellule d’isolement jusque le lendemain. 

 

3. En date du 08 octobre 2019, des imbonerakure regroupés dans ce 

qu’ils appellent comité de sécurité à la prison central de MPIMBA 

connus sous les noms d’Alexis et Hassan, dirigés par un certain 

MINANI Prosper, ont arrêtés et malmenés dix détenus, parmi eux 

NDAYAMBAJE Léopold qui a comme numéro du dossier RMP30852 et 

NDIKUMANA Cyprien numéro de dossier RMP 5165, ont été 

gravement frappés et ce dernier a failli être étranglé par ces 

imbonerakure et il a dû être hospitalisé. 

 

4. En date du 08 octobre 2019, dans la prison de Mpimba, les 

imbonerakure dirigés par un certain MUGISHA Abdoul, ont arrêté et 

battus le détenu NDIKUMANA Cyprien emprisonné à la prison centrale 

de MPIMBA. Un certain Alexis parmi ces imbonerakure a failli 

l’étrangler. Le lendemain, il lui était impossible de se tenir debout 

suite aux actes de torture qu’il a subit de la part de ces imbonerakure, 

il a été amené au dispensaire de la prison, mais les autorités de la 

prison lui ont refusé le droit d’aller se faire soigner à l’extérieur de la 

prison alors qu’il était nécessaire d’y aller vu son état de santé. 

 

5. Un détenu du nom de NSABIYAREMYE Frédéric, emprisonné à la 

prison de RUMONGE, a été en date du 21 octobre jusqu’au 23 octobre 

2019, detenu à la cellule de correction sur ordre d’un imbonerakure 

chef du comité de sécurité nommé Jean Bosco NGENDAKUMANA pour 

avoir refusé la mission qu’il lui avait été donné d’écouter et de 

surveiller les détenus accusés de crimes à caractère politique afin de 

lui rapporter tout ce qu’ils disent.    
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6. En date du 25 octobre  2019,les imbonerakure en charge de la 

sécurité à la prison centrale de MPIMBA dirigés par un certain Prosper 

,sont allés effectuer  une fouille  au quartier appelé infirmerie, et le 

major NDIKUMWENAYO Vital ,un ex fab(forces armées burundaises, 

l’ancienne appellation de l’armée avant l’intégration des anciens 

mouvements rebelles) emprisonné dans cette maison de détention 

leur a demandé pourquoi ils viennent les réveiller en plein sommeil 

alors qu’ils n’ont pas même cette prérogative de faire ce genre 

d’activité ; C’est ainsi qu’ils l’ont pris violemment  et l’ont conduit à 

l’endroit appelé KW’ISOKO sous la pluie. Ils l’ont accusé de vouloir 

révolter d’autres détenus. 

  

 

• CAS DE PRIVATION DES SOINS DE SANTE 

 

L’accès aux soins de santé reste un handicap majeur pour certains 

détenus surtout ceux qui sont poursuivis pour les crimes à caractère 

politique. Les détenus qui ont besoin de recevoir des soins qui ne 

sont pas disponibles dans les maisons pénitentiaires éprouvent de 

grandes difficultés pour avoir des autorisations de sortie de la part 

des autorités pénitentiaires. 

Les cas ci-dessous illustrent cette situation : 

 

1. Les détenus Jean Berchmans NKURUNZIZA et NDOMBORI Pascal, 

de la prison de Gitega, continuent de voir leur état de santé se 

dégrader à cause du refus de la part de la direction de cette 

maison d’arrêt de leur octroyé l’autorisation d’aller se faire soigner 

à l’extérieur de la prison alors que les dépenses de leurs soins ont 

été supportés par le Comité International de la Croix Rouge. 

 

2. En date du 29 octobre 2019, le Major NIMPAYE Joseph, détenu à 

la prison centrale de MPIMBA, a été forcé de quitter son lit 

d’hôpital, à l’hôpital Prince Régent Charles sur ordre du directeur 

adjoint de la prison nommé KAYANDA Samuel, alors qu’il est 

encore souffrant de tel sorte qu’il ne peut pas tenir débout sans 

qu’il ait quelqu’un pour l’aider. 
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Les maisons d’arrêts et plus particulièrement la prison de 

RUMONGE accuse un manque criant de médicaments notamment 

les antibiotiques et d’autres médicaments pouvant aider à soigner 

les maladies liées aux mains sales ainsi que celles de la peau du 

fait du manque d’eau potable dans cette maison d’arrêt. 

 

• AUTRES VIOLATIONS  

 

1. L’autre problème qui se remarque dans la prison de RUMONGE, 

c’est le détournement de des vivres destinés à alimenter les 

détenus qui est orchestré principalement par les autorités de 

ladite prison à la tête vient NKURIKIYE Patrice le directeur, ensuite 

NGENDAKUMANA J Bosco, chef du comité de sécurité et enfin le 

chargé de la distribution de ces vivres auprès des détenus connu 

sous le nom de HABARUGIRA J. Bosco. Chaque jour, 200kg de 

haricots sont détournés pour être vendu à des commerçants à 

l’extérieur de la prison. 

 

2. Le chef des comités de sécurité à la prison de RUMONGE, connu 

sous le nom de NGENDAKUMANA Jean Bosco a ordonné une 

surveillance accrue des détenus accusés de crimes à caractère 

politique en leur intimant l’ordre de ne plus se rassembler à trois 

ou plus sous peine d’envoyer un de ses collègues imbonerakure 

s’intégrer dans le groupe afin d’écouter ce qu’ils disent entre eux. 

 

3. La fouille perquisition opérée par ces mêmes imbonerakure à ces 

paires détenues surtout ceux accusés de crimes à caractère 

politique continue dans la prison de RUMONGE. En date du 09 

octobre 2019, les détenus HAVYARIMANA Bernard et BIZINDAVYI 

Ferdinand, ont été la cible de ces fouilles mais rien n’a été trouvé 

dans leurs affaires. 

 

4. Dans la suite des décisions des imbonerakure de harcelement des 

détenus accusés de crimes à caractère politique de la prison de 

RUMONGE, le chef de cette bande de sécurité a ordonné en date 

du 14 octobre 2019, à un détenu connu sous le nom de 

NKENGURUTSE Anaclet de partager sa pièce avec un 

imbonerakure afin qu’il l’écoute et le surveille alors que cette 

petite pièce ne peut contenir qu’un seul détenu du fait de son 

exiguïté.  
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A part ces mauvais traitements dont sont victimes certains détenus 

dans différentes maisons de détention du Burundi, il s’observe en 

effet un effectif élevé dépassant la capacité d’accueil des prisons si 

l’on se réfère au nombre de détenus qu’elles devraient accueillir après 

leurs constructions et  le nombre de prisonniers  qu’elles comptent 

actuellement, et cela s’explique par la lenteur dans le traitement des 

dossiers judiciaires des prévenus et le fait que même  certains qui ont 

été jugés et purgés leurs peines croupissent encore en prison.   

Au niveau national, les informations à notre disposition renseignent 

que les prisons regorgent un effectif de 11.059 prisonniers alors 

qu’elles ont une capacité d’accueil 4194 détenus. 

Le Tableau ci-dessous récapitulant les quatre (4) prisons concernées 

par le présent rapport illustre cette situation : 

 

Maison 
d’arrêt 

Capacité 
d’accueil 

Nombre 
total de 

prisonniers 

 

Nombre 
de 

Prévenus 

Nombre de 
condamnés 

 

Dépassement 
en 

Pourcentage 
 

 

MURAMVYA 100 826 418 360 826% 
 

MPIMBA 800 4359 2328 1850 544.875% 

GITEGA 400 1201 488 658 300.25% 

RUMONGE 800 1061  292  769 132.6% 

 

 

• CONCLUSION 
 

 
Le contexte politique actuel au Burundi favorise la recrudescence des cas 

de violations des droits de l’homme et alimente l’impunité.  La population 
carcérale en souffre particulièrement.  Les détenus poursuivis pour des 

crimes à caractère politique continuent d’être la cible des imbonerakure qui 
sont à l’intérieur des prisons pour surveiller et infliger des traitements 

inhumains aux opposants politiques à l’abri des regards, Acat-Burundi 
déplore l’exclusion et le harcèlement à l’endroit des prisonniers politiques 

comme nous ne cessons pas de le dénoncer. 
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Les directeurs des établissements pénitentiaires semblent jouer la 

complicité face aux nombreuses violations qui sont commises au grand jour 
par les jeunes imbonerakure qui se cachent derrière ce qu’ils ont appelé 

comité de sécurité en violation de la loi et du règlement qui régissent les 
établissements pénitentiaires au Burundi.  

 
Au regard de cette situation, les autorités burundaises doivent prendre 

conscience de la gravité de la situation et fournir un effort pour mettre fin 
aux récurrentes violations des droits humains dans le milieu carcéral.  

 
 

• RECOMMANDATIONS 
  

A l’endroit du gouvernement du Burundi nous réitérons notre demande 

pour que soit prise en compte : 
  

➢ Le respect des décisions judiciaires en libérant les détenus acquittés. 
 

➢  Prendre des mesures qui s’imposent pour la non violation des droits 
des prisonniers et de combattre la maltraitance de certains 

prisonniers par leurs pairs surtout les comités mixtes de sécurité,  
➢ Améliorer les conditions carcérales en prenant des mesures de 

désengorgement des prisons et de traiter sur le même pied d’égalité 
tous les prisonniers, 

➢  Veiller à la célérité dans le traitement des dossiers judiciaires par les 
Cours et les Tribunaux, 

➢ Assurer l’accès aux soins de santé pour les personnes en état de 
nécessité. 

 

- A l’endroit des organisations internationales et nationales œuvrant 

dans le milieu carcéral : 

 

➢ Appuyer l’administration pénitentiaire dans l’accès à l’eau 

potable et aux médicaments, 

➢ Sensibiliser l’administration pénitentiaire sur le règlement 

d’ordre intérieur des établissements pénitentiaires et d’autres 

lois protégeant la population carcérale, 

➢ De veiller au respect des droits des prisonniers surtout les 

prisonniers politiques. 

  


